
Modèle 4. Requête en matière de saisie-arrêt 

A. Informations particulières  

Pour demander une saisie-arrêt sur salaire 

Cette requête doit être adressée en 4 

exemplaires au greffe du juge de paix 

compétent, correspondant en principe 

au domicile du saisi (Esch-sur-Alzette, 

Luxembourg ou Diekirch).  

 

 Pour connaître le greffe compétent, cahier juridique 8, fiche 5 

 

La requête doit être datée, signée, et 

comporter les indications suivantes : 

- Les noms, prénoms, profes-

sions et domiciles du créan-

cier et du débiteur. 

- Les causes et le montant de 

la créance. 

 

La requête doit être accompagnée de toutes les 

pièces justificatives de la créance. 

 

 

Procédure de la saisie-arrêt sur salaire (aperçu) 

Si le juge estime que la créance est certaine, la saisie-arrêt est notifiée aux 3 parties intéressées : - le créan-

cier saisissant ; - le débiteur saisi (le salarié) ; - le tiers saisi (en général l’employeur). 

Si le saisi n’est pas d’accord avec l’ordonnance de saisie-arrêt, il peut demander à ce que les parties soient 

convoquées à une audience en vue de statuer sur la validité ou  la nullité de la saisie (jugement de validation). 

L’employeur qui est confronté à une saisie sur salaire d’un de ses employés doit faire parvenir au tribunal, 

dans les 8 jours au plus tard de la notification, une déclaration affirmative/négative. 

 Pour les déclarations de l’employeur : modèles 5 & 6 

 

 

  



Entete 2 

 _______________________________________________________________________________________________  

CdM/.../…/ 

B. Modèle de requête en matière de saisie-arrêt 

Justice de Paix de _________________1 

 

No.: SA _________________ 

SAISIE-ARRET SPECIALE 

Requête 

La soussignée PARTIE CREANCIERE SAISISSANTE 

(Nom, prénom, profession et adresse ou dénomination sociale de la société, siège social, 

représentant légal, représenté par Maître _______________ ) 

prie Monsieur le Juge de paix de LUXEMBOURG de l’autoriser à pratiquer saisie-arrêt,  

conformément aux dispositions de la loi du 11 novembre 1970, modifiée par celle du 23 

décembre 1978 concernant les salaires, traitements, appointements, indemnités de chô-

mage, rentes, pensions  

de la PARTIE DEBITRICE  

(Nom, prénom, profession et adresse)  

entre les mains de son EMPLOYEUR ou autre TIERS SAISI 

(Nom, prénom, profession et adresse ou dénomination sociale de la société, siège social, 

représentant légal) 

pour un montant de _________ EUR 

en toutes lettres :__________________ 

du chef de (cause de la créance) :  ____________________________ 

Les retenues à opérer sont à verser au: 

compte no _______________________ 

de __________________________ 

 

______________________, le __________________ 

 

(Signature) 

 

                                                           

1 Mentionner le juge compétent : Diekirch, Esch-sur-Alzette, ou Luxembourg. Pour déterminer le juge compétent, se reporter à 

la fiche 5 du cahier juridique 8. 

 


